Réponses APF

Monsieur,

Constituant une des compétences centrales des conseils généraux, la question du handicap retient naturellement toute l’attention des candidates et des candidats du parti socialiste aux élections cantonales du mois de mars 2011.
Vous évoquez tout d’abord le problème de l’accessibilité des transports et des lieux publics. A ce jour, le Conseil général de la Vendée ne dispose d’aucun programme d’aide spécifiquement consacré au financement de cette mise aux normes. En lien avec les communes et les intercommunalités, le Département devra apporter son concours financier mais également technique, éventuellement en lien avec la Maison départementale des personnes handicapées, afin d’accompagner la réalisation de ces travaux nécessaires. L’aménagement des établissements publics sous la responsabilité directe du Conseil général – et en premier lieu les collèges – devra se faire au plus vite.
Vous soulevez ensuite celui de l’autonomie. L’APF Vendée a effectivement pointé certains disfonctionnement de la MDPH de notre département. Dans ce contexte, la mise en œuvre de certains Plans personnalisés de compensation (PPC) a pu en être affectée. Les candidats socialistes sont bien conscients que des difficultés d’organisation et de fonctionnement demeurent qui ne sont d’ailleurs pas spécifiques à la Vendée. Indéniablement, les moyens de cette structure sont insuffisants, notamment en termes de mise à disposition de personnels et de compensation financière par l’Etat. Nous veillerons donc à renforcer les équipes afin d’améliorer le service rendu et de donner une meilleure réponse aux attentes des personnes handicapées et de leurs familles.
Enfin, vous pointez le problème de l’offre de service sociale et médico-sociale de proximité. Le développement du transport de proximité « à la carte » est une des propositions du parti socialiste et devra permettre une meilleure mobilité des personnes handicapées ; pourquoi pas grâce à un tarif social au regard des situations particulières. En outre, nous plaidons pour que la réalisation des logements locatifs sociaux se fasse de manière plus homogène sur notre territoire, y compris en zone rurale, et qu’une part non négligeable soit adaptée aux besoins des personnes handicapées. En matière éducative, outre l’accessibilité des établissements, il faudra exiger de l’Etat qu’il remplisse ses obligations de recrutement de personnels dédiés. Quant à l’offre de soins, en lien avec la Région des Pays-de-la-Loire, la création de maisons médicales pluridisciplinaires accueillant différents professionnels de santé peut constituer une intéressante solution dans l’optique d’un meilleur « maillage » du territoire.
Globalement, le programme du parti socialiste en ce qui concerne l’intégration des personnes en situation de handicap se décline en la promotion de quatre droits :

· Le droit au travail. Il faut atteindre le taux d’emploi de 6% de personnes handicapées prévu par la loi, tout d’abord dans les services du conseil général qui doit montrer l’exemple, d’autre part en menant auprès des entreprises vendéennes une grande campagne de sensibilisation. Le Conseil Général doit être exemplaire en recrutant sur tous les types de poste.
· Le droit au cadre de vie, que nous avons déjà mentionné plus avant. Il est nécessaire de renforcer la politique d’accessibilité aux moyens de transports publics départementaux et à tous les bâtiments publics. Le droit aux garanties sociales, que nous avons également évoqué. Il faut améliorer le fonctionnement et les services rendus par la Maison Départementale des Personnes Handicapées.
· Le droit au savoir. Il faut veiller au respect de l’intégration pour tous, notamment en matière scolaire par l’accessibilité des collèges et lieux d’apprentissage et en exigeant de l’état qu’il remplisse ses obligations de recrutement des auxiliaires de vie scolaire.

Espérant avoir répondu à vos questions,

Recevez, Monsieur, l’expression de nos meilleurs sentiments.

